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APRÈS 1945
UNE ECONOMIE FERMEE : 1945 – 1958
Après la Libération, croissance spectaculaire due à l’érosion monétaire, aux crédits extérieurs et l’action des pouvoirs publics. Cette inflation est d’abord bénéfique car elle permet de faire fondre les dettes, incite les ménages à anticiper leurs achats et les entreprises à s’endetter pour financer des biens d’équipement  croissance accélérée ! En 1949, l’inflation redevient raisonnable, dérive évitée.
Plan Marshall : la France est le 2ème bénéficiaire et reçoit 2,6Mds$ : 50% des ressources du plan Monnet (1er plan quinquennal) ! Celui-ci met en priorité le secteur du charbon, de l’électricité, de l’acier (notamment celui de la Sarre), du ciment, des transports, etc. L’Etat jouit d’un poids important, il contrôle les prix et les salaires !
En 1952, Pinay arrive au pouvoir, sa priorité, l’ordre monétaire plutôt que la modernisation, car l’inflation est repartie à la hausse (guerre d’Indochine). Grâce à des engagements patronaux et un emprunt public indexé sur l’or, il parvient en 1953 à l’âge d’or de la IVème République : de la croissance sans inflation. Le pays commence à se rouvrir (conférence de Messine en 1955). En 1957, nouvelle poussée d’inflation (guerre d’Algérie + retour de la gauche de Guy Mollet au pouvoir). Aucune mutation structurelle, la France ne se modernise pas et l’essor du poujadisme marque une France repliée sur elle-même, refusant la modernité. Notre commerce reste dépendant de la zone Franc (40% des exportations, 30% des importations en 1938, Algérie 1er partenaire). 
A la fin des 50s, l’économie française s’est considérablement redressée, mais elle demeure fragile, d’où la nécessité de s’ouvrir ! 
Une économie ouverte : 1959 – 1973
Changement de régime : 5ème République comme gage de stabilité. A la veille de l’ouverture au Marché commun (baisse des tarifs douaniers de 10% à l’égard des partenaires), Pinay dévalue encore une fois le franc de 17,5% (la septième depuis la Libération) pour aider les exportations  et en 1960, mise en place du nouveau franc (1 NF = 100F). Les débuts sont positifs ! En 1961, l’Allemagne passe devant l’Algérie comme premier client et de nombreuses firmes étrangères s’installent. Beaucoup de migrants arrivent. 
Durant toute cette période, le baby-boom est un facteur positif, pas de pénurie de main d’œuvre. Mais aussi : exode rural  logements  investissements  industrie dynamique !
Dépendance au cadre extérieur. En 1967, la sévère récession allemande se fait ressentir, la croissance ralentit et le chômage apparaît : d’où la création de l’ANPE en 1967. Dans le nucléaire, on prend les innovations étrangères. Pompidou abandonne  le fonctionnement des centrales à l’uranium naturel et adopte le procédé américain Westinghouse (de GE), à l’uranium enrichi. 
En 1968, nouvelle crise monétaire, les mécanismes de contrôles sont rétablis : les prix sont bloqués et les crédits sont encadrés. Cette même année, grande vague de grève, d’où accords de Grenelle. En 1969, dévaluation Giscard pour rééquilibrer les échanges extérieurs…mais l’inflation continue de progresser. Cette surchauffe annonce les grands dérèglements de 1973 avec la mise en place des changes flottants, la hausse des prix des matières premières. 
L’economie en crise : 1973 – 20..
1974 : première récession. Entre 1967 et 1975, le chômage triple ! L’industrie recule fortement. Et en 1980, la France compte 1,5 millions de chômeurs. En fait, il s’agit d’un affaiblissement structurel et révèle la fragilité de nos acquis. 
1. Ralentissement de la modernisation des équipements : baby-boom  terminé, investissement paralysé car les prêts sont onéreux et l’Etat investit moins dans les travaux publics et dans les équipements collectifs pour équilibrer son budget. 
2. Ralentissement du dynamisme régional : les pôles de croissance sont atteints, les secteurs concernés enchaînent les crises : sidérurgie, raffinage pétrolier, construction navale…
3. L’ouverture au monde multiplie les effets négatifs : le déficit commercial se creuse, le franc opère 3 dévaluations (81, 82, 83)
Le keynésianisme devient inefficace, tout comme les politiques de Stop&Go (où refroidissement puis relance s’enchaînent). En 1981, grandes nationalisation (coût 35 milliards de Francs) et semaine de 39h.
En 1983, le tournant Mauroy aligne la France sur les politiques plus libérales des autres pays industrialisés. L’interdépendance paraît dans un premier temps subie, aussi bien par les politiques que les entreprises. Le gouvernement copie des mesures étrangères (privatisations thatchériennes, dérèglementations reaganiennes).  Ordonnance sur les prix abrogée en 1986, RMI en 1988 et le contrôle des changes disparaît en 1990. 35h en 1998.
Passage à l’euro en 2002. La France s’allie monétairement avec 19 pays de l’UE. L’euro fort pénalise le pays jusqu’en 2014. Mais aujourd’hui, les menaces de déflation ont remplacé celles d’inflation. 
La France paraît encore engluée dans une phase où la croissance est absente et où la courbe du chômage peine à s’inverser… 
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